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STATISTIQUES 53 
2 . FLUX FINANCIERS 
COMMENTAIRES 
a) Aperçu général des f lux f inanciers dest inés 
aux pays en développement (Tableaux 2.1.) 
Les flux de capitaux suisses destinés aux pays en développement avaient 
connu une croissance spectaculaire au cours de la seconde moitié des années 
septante. En 1979, ils avaient atteint 8,3 milliards de francs. Ce montant corres-
pondait à plus de 5% du produit national brut (PNB). L'augmentation des flux 
provenait essentiellement du secteur privé. Une forte baisse est intervenue 
après, mais dans les comparaisons internationales, les mouvements de capitaux 
suisses sont néanmoins restés parmi les plus importants. En 1985, ils attei-
gnaient encore 5,5 milliards de francs, soit 2,28% du PNB de la Suisse. 
La structure des flux financiers suisses diffère fortement de celle des pays 
membres du Comité d'aide au dévelopement (CAD) de l'OCDE. Au cours de la 
période 1983-85, les capitaux privés ont représenté 89% des flux financiers 
suisses vers les pays en développement (CAD: 46%) et l'aide publique au 
développement 9% (CAD 43%). Cependant, vu les insuffisances de la sta-
tistique des flux privés, ces pourcentages doivent être interprétés de façon 
prudente (1). 
La Suisse a régulièrement accru l'aide publique au développement depuis 
les années cinquante, en termes réels et en pourcent du PNB. En 1985, ce 
taux a atteint 0,28%. La Suisse s'est donc encore rapprochée de la moyenne 
du CAD située à mi-chemin de l'objectif de 0,7% du PNB fixé par les Nations 
Unies. Il faut cependant aussi rappeler que la Suisse occupe actuellement la 
seconde place dans le classement des pays membres du CAD concernant le 
PNB par habitant! Le Conseil fédéral a prévu que l'aide publique au dévelop-
pement versé par la Confédération atteindrait 0,30% du PNB de la Suisse en 
1987 et 0,33% en 1990 (2). 
1. Voir ci-après, lettre c), lettre d), 4e alinéa, et Remarques concernant l'interprétation 
des chiffres. 
2. Selon le budget 1987 de la Confédération et les Perspectives financières 1988-90 du 
29 sept. 1986. Source: DDA, Recueil de statistiques, octobre 1986, tableau A.7. 
(déboursements). 
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b) Relations entre le produit national brut (PNB), 
les flux de capitaux privés et l'aide publique au développement 
(Tableau 2.2.) 
Il ressort de la comparaison entre les pays membres du CAD qu'il n'existe pas de 
corrélation significative entre le PNB par habitant, l'importance relative des flux 
de capitaux privés et celle de l'aide publique au développement. Il n'y a pas non 
plus de lien entre ces deux dernières variables. Ce fait apparaît encore mieux 
lorsqu'on compare les flux émis (en proportion du PNB) par des économies de 
taille semblable. Les cas de la Suède et de la Suisse sont intéressants: pour les 
flux privés, notre pays est arrivé au premier rang en 1985, mais pour l'aide 
publique il s'est situé au quatorzième rang seulement. Au cours de la même 
année, la Suède a occupé le dixième rang pour les flux privés et le troisième 
rang pour l'aide publique au dévelopement. La différence est d'autant plus frap-
pante que le niveau de vie est en principe nettement plus élevé en Suisse (2e 
rang dans le classement du PNB par habitant en 1985) qu'en Suède (5e rang). 
c) Flux de capitaux privés (Tableaux 2.3.) 
Au cours des années 1970, les investissements de portefeuille (souscriptions 
d'obligations notamment) et les flux bancaires ont augmenté le plus fortement. 
Les investissements directs ont perdu la première place, sans cesser pour 
autant de croître. Ce changement de structure manifestait l'extension de l'éco-
nomie du crédit international. 
En 1980, la baisse des mouvements nets de capitaux à destination des pays 
en développement fut plus marquée dans le cas de la Suisse que pour la 
moyenne des membres du CAD. Les flux suisses sont néanmoins restés, par 
rapport au PNB, beaucoup plus élevés que ceux des autres pays. Tombés à 
2,0% du PNB en 1981, ils sont d'ailleurs remontés ensuite, avant de retomber à 
1,95% du PNB en 1985. Abstraction faite des flux bancaires (1), les mouve-
ments suisses de capitaux privés ont décliné jusqu'en 1983. La progression a 
repris en 1984 grâce à une forte hausse des investissements (surtout multilaté-
raux) de portefeuille. Quant à l'ensemble des pays membres du CAD, leurs flux 
de capitaux étaient tombés en 1980 à 0,56% du PNB. Ils ont fluctué depuis. En 
1985, ils sont tombés à 0,13% du PNB à cause de l'effondrement des flux 
bancaires notamment. 
d) Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
(Tableaux 2.4.) 
L'absence d'une statistique des flux financiers aller et retour, par catégories, par 
branches économiques et par pays gêne considérablement l'analyse! Des 
1 .Concernant l'évolution des flux bancaires, voir ci-après, lettre d), 4e alinéa. 
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chiffres annoncés par la Suisse rassortent toutefois quelques traits marquants 
des flux financiers privés destinés aux pays en développement: 
— Traditionnellement, la majeure partie des invest issements directs suis-
ses se dirigeait vers quelques pays d'Amérique latine: le Brésil, le Mexique et 
l'Argentine. Ces pays sont fortement insérés dans l'économie mondiale et 
leur marché intérieur est important. Après 1981, les investissements directs 
destinés aux pays en développement ont fortement baissé. Ils ont repris en 
1985, année où ils ont atteint 610 millions de francs. On constate un revire-
ment spectaculaire en Amérique latine. En revanche, en Afrique, la diminu-
tion comptable (à la suite d'amortissements, de fluctuations des cours de 
change ou de rapatriements) des capitaux investis par des firmes suisses a 
encore une fois dépassé le montant des nouveaux investissements. Les flux 
nets à destination de l'Asie n'ont pas atteint le montant record enregistré 
l'année précédente. 
Rappelons que les investissements directs de la Suisse dans les pays en 
développement représentent, semble-t-il, environ un dixième de la valeur 
totale investie à l'étranger. Les filiales des entreprises suisses emploient en-
viron 130.000 personnes dans des pays en développement, dont plus des 
trois cinquièmes en Amérique latine. La répartition entre les continents paraît 
relativement stable. 
— Les crédits à l 'exportation avaient beaucoup augmenté au cours des 
années septante. En 1978, les crédits nets, garantis ou non, de plus 
d'un an, avaient atteint près d'un milliard et demi de francs. Ils sont retombés 
de façon spectaculaire. Depuis 1981, les remboursements ont généralement 
dépassé les nouveaux crédits. En 1985, les opérations avec l'Afrique, l'Amé-
rique et l'Europe du Sud (y compris la Turquie) se sont soldés négativement. 
Malgré une petite reprise des crédits nets aux pays asiatiques, le solde néga-
tif du mouvement des crédits à l'exportation a atteint le record de -341 mil-
lions de francs. 
Malgré la baisse, en chiffres absolus, de l 'encours des garanties assu-
rées par la Confédération, la part des pays en développement a forte-
ment progressé depuis 1980. Ce changement s'explique notamment par le 
déclin, puis par la suspension, en avril 1985, de la garantie contre les risques 
monétaires accordée principalement pour les opérations de financement des 
exportations à destination des pays industrialisés. 
On constate, enfin, la continuation de la hausse, modeste en chiffres absolus 
mais assez importante par rapport à l'ensemble des engagements de la GRE, 
de l'encours des garanties concernant les pays à faibles revenus, c'est-à-
dire les pays dont le revenu moyen par habitant ne dépassait pas 600 dollars 
par habitant en 1980. Rappelons que selon l'article premier, 2e alinéa, de la 
loi sur la garantie contre les risques à l'exportation (GRE), la Confédération 
tient compte des principes fondamentaux de la politique suisse de 
développement lorsqu'elle garantit des crédits à l'exportation destinés aux 
pays les plus défavorisés. A fin 1985, le montant total des garanties facilitant 
des exportations vers ce groupe de pays s'élevait à 2,7 milliards de francs, 
soit 19,3% des garanties assurées par la GRE. Le montant total se répartissait 
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entre l'Afrique (1753 millions), l'Asie (791 millions) et l'Amérique (185 mil-
lions). Plus de la moitié concernait des crédits à l'Egypte, à la Chine et à 
l'Indonésie. 
— Les emprunts sur le mâché suisse des capitaux (émission d'obliga-
tions et de reconnaissances de dettes à moyen terme) avaient connu la crois-
sance la plus rapide au cours des années 1970. Le recul intervenu entre 
1980 et 1983 s'explique par la chute des emprunts bilatéraux. La Banque 
mondiale et les banques régionales de développement ont par contre beau-
coup augmenté leurs emprunts sur le marché financier suisse. 
— Après une forte baisse en 1980, les flux bancaires ont triplé en 1S81 et 
sextuplé l'année suivante. En 1984, ils ont presque atteint 4 milliards de 
francs mais en 1985, ils sont retombés à 300 millions! En réalité, le haut 
degré d'agrégation de la statistique, l'imprécision des définitions et le mé-
lange des opérations à court et à long terme cachent les évolutions réelles. 
D'autre part, les chiffres communiqués au CAD contredisent, semble-t-il, 
ceux de la Banque nationale suisse (voir ci-après, lettre e). 
e) Aperçu des relations financières avec le monde (Tableaux 2.5.) 
Selon la statistique des exportat ions de capitaux soumises à autorisa-
t ion (montants de 10 millions de francs au moins) publiée par la Banque natio-
nale suisse, les trois cinquièmes des capitaux placés à l'étranger se sont dirigés 
en 1985 vers les pays industrialisés et moins d'un cinquième vers les pays en 
développement. Cette information replace les flux financiers annoncés au Co-
mité d'aide au développement dans leur contexte général. 
La Banque nationale suisse publie aussi une statistique des avoirs et des 
engagements à l'étranger des banques établies en Suisse. La ven-
tilation géographique des résultats de cette statistique est désormais beaucoup 
plus détailée. Pour des raisons pratiques, elle se base sur les données recueil-
lies auprès des 143 banques suisses les plus actives sur le plan international. 
Par rapport aux montants totaux placés à l'étranger, ces banques possédaient à 
fin 1985 9 1 % des avoirs figurant aux bilans. 
La BNS distingue les opérations que les banques effectuent pour leur pro-
pre compte (inscrites au bilan) des opérations qu'elles réalisent pour le compte 
et aux risques des clients (opérations fiduciaires). Les transactions effectuées à 
l'étranger par les comptoirs des banques suisses sont comprises dans la statis-
tique. Les chiffres doivent être interprétés avec prudence. En effet, la position 
nette d'un pays est établie sur la base du domicile des débiteurs ou des créan-
ciers connus, qui ne sont pas obligatoirement les débiteurs ou les créanciers 
effectifs. L'internationalisation des marchés financiers et l'émergence de cen-
tres «offshore» affaiblissent aussi la pertinence des statistiques nationales. 
Le total des avoirs inscrits aux bi lans des banques suisses s'élevait à 281 
milliards de francs au 31 décembre 1985, celui des engagements à 213 milliards 
et le solde à 68 milliards. Quelle était alors la position des pays en développe-
ment? Les avoirs des banques suisses dans ces pays atteignaient approximati-
vement 53 milliards (19% du total) et les engagements 69 milliards (32% du 
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total). Le solde laissait donc apparaître un excédent des engagements d'envi-
ron 16 milliards. Au niveau régional, on peut distinguer des positions débitrices 
nettes (Singapour, Hongkong, le Mexique, le Brésil et la Corée du Sud 
principalement) et créditrices nettes (les pays pétroliers du Moyen-Orient, la 
région des Caraïbes, ainsi que le Liberia). Le cas de l'Afrique attire l'attention: 
comptés ensemble, les pays en développement de ce continent ont une posi-
tion nette créditrice (même sans le Liberia) alors que l'Afrique du Sud (qui est 
comptée avec les pays industrialisés) occupe une position nette débitrice. 
Après avoir atteint un montant record de 4,6 milliards de francs à la fin de 1984, 
les avoirs des banques suisses dans ce pays sont tombés à 3,9 milliards à la fin 
de 1985. Ce montant dépasse néanmoins encore les avoirs dans l'ensemble 
des autres pays africains (3,5 milliards). 
Le champ de la statistique ayant été légèrement modifié en 1985, la compa-
raison avec les chiffres de fin 1984 est parfois un peu biaisée. Pour les agré-
gats, on obtient toutefois des indications significatives. Voici donc quelques 
ordres de grandeur concernant les résultats des opérations effectuées avec 
l'étranger pendant l'année 1985. Les avoirs nets des banques suisses ont 
augmenté d'environ 12 milliards de francs dans les pays industrialisés tandis 
que les engagements nets envers les pays en développement ont progressé 
de plus de 4 milliards. Les zones du Tiers Monde qui ont le plus alimenté ces 
flux nets de capitaux sont le Moyen-Orient, les Caraïbes, l'Amérique latine, ainsi 
que l'Afrique (le Liberia surtout). Les centres financiers «offshore» jouent un 
rôle croissant dans ces transactions. En Asie du Sud et de l'Est, ce sont en 
revanche les avoirs nets qui ont progressé. Les montants les plus importants 
ont été placés à Singapour. 
La statistique des avoirs et des engagements à t i tre f iduciaire présente 
des déséquilibres encore plus frappants. Le total des avoirs placés par les ban-
ques suisses pour le compte de leurs clients s'élevait à 190 milliards de francs 
au 31 décembre 1985, le total des engagements à 157 milliards et le solde à 33 
milliards. Les placements dans des pays en développement (surtout dans la 
zone des Caraïbes) atteignaient 13 milliards (7% du total) et les engagements 
92 milliards (58% du total). Le solde laissait donc apparaître un excédent des 
engagements de 79 milliards. Pratiquement tous les pays en développement 
avaient des positions créditrices nettes. 
Compte tenu des réserves faites plus haut concernant l'estimation des flux, il 
semble qu'en 1985, les avoirs nets a titre fiduciaire dans les pays industrialisés 
aient augmenté de presque 4 milliards tandis que les engagements nets envers 
des pays en développement auraient progressé du même montant. Les princi-
paux flux en direction de la Suisse provenaient des Caraïbes. 
Les chiffres étant approximatifs et ne renseignant pas sur les relations indi-
rectes entre les débiteurs et les créanciers, ils donnent seulement une image 
très floue des rapports des banques suisses avec le monde. Ils permettent 
néanmoins de dégager quelques traits caractéristiques qui semblent 
bien démentir, dans une très grande mesure, l'idée largement répandue d'une 
redistribution des capitaux entre les régions excédentaires et les régions défici-
taires. En 1985, alors que beaucoup de pays en développement se trouvaient 
toujours dans une situation financière très difficile, près de 6 milliards de francs 
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en provenance du Tiers Monde (y compris de centres financiers «offshore») ont 
été confiés à des banques suisses (dont plus d'un milliards à titre fiduciaire). En 
outre, celles-ci ont retiré près de 3 milliards d'avoirs (essentiellement des fonds 
fiduciaires) du Tiers Monde (y compris des centres «offshore»). Ces capitaux 
(plus de 8 milliards de francs) ont été déposés principalement auprès de ban-
ques établies à Londres, à Bruxelles, à Tokyo et à Luxembourg. Les montants 
ainsi transférés ont été inférieurs à ceux de 1983 (une vingtaine de milliards) et à 
ceux de 1984 (une douzaine de milliards). 
REMARQUES 
a) Interprétation des chiffres 
Les statistiques des mouvements internationaux de capitaux sont fragmen-
taires. En ce qui concerne les relations financières extérieures de notre pays, la 
Commission pour les questions conjoncturelles publie depuis août 1985 une 
balance des paiements (1). Ce document contient des informations précieuses 
sur les transactions entre les résidents et les non-résidents, mais il ne montre 
pas la répartition géographique des flux. D'autre part, la Banque nationale 
suisse donne des indications sur les exportations de capitaux (celles qui sont 
soumises à autorisation) et publie une statistique des avoirs et des engage-
ments bancaires à l'étranger (voir tableaux 2.5.). On y trouve des ventilations 
géographiques, mais ces informations ne concernent pas l'ensemble des 
relations financières extérieures. 
En ce qui concerne les rappports de la Suisse avec les pays en dévelope-
ment, l'administration fédérale répond chaque année à une enquête du Comité 
d'aide au développement (CAD) de l'OCDE à Paris. Le lecteur trouvera aux 
tableaux 2.1 . à 2.4. un aperçu des statistiques qui ont été publiées. 
Le recensement effectué par le CAD est incomplet; il concerne principale-
ment les opérations financières réalisées par les agents économiques des pays 
membres. Il en découle des distorsions importantes: 
— Les statistiques indiquent les ressources financières mises à la disposition 
des pays en développement. Les flux de capitaux autres que ceux prove-
nant de remboursements, qui résultent d'opérations financières effectuées 
par les résidents des pays en développement ne sont pas comptés. 
— Les apports nets de ressources (appelés aussi versements nets ou encore 
flux nets) ne correspondent pas à des transferts nets. Les remboursements 
et les rapatriements de capitaux sont déduits, mais pas les paiements 
d'intérêts et de dividendes. Les réinvestissements de bénéfices sont comp-
tés comme des apports de ressources. 
1. Suppléments de septembre ou d'octobre de La Vie économique et du Bulletin mensuel 
de la Banque nationale suisse. 
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Les statistiques du CAD surestiment donc les ressources mises à la dispo-
sition des pays en développement et sous-estiment les flux inverses. Une par-
tie des sorties de capitaux déclarées par les pays membres sont des réexporta-
tions. Cette remarque s'applique tout particulièrement à la place financière 
suisse. 
Il est utile de se souvenir de ces distorsions au moment de consulter les 
tableaux statistiques. La plupart des données dont nous avons pu disposer 
provenant du CAD, il n'a pas été possible de modifier les définitions qu'il a 
adoptées. Nous avons cependant indiqué les mouvements de capitaux privés 
avant l'aide publique au développement. Les flux financiers qui marquent le 
plus les relations entre la Suisse et le Tiers Monde apparaissent ainsi au début. 
b) Classification des pays 
La classification des pays correspond également aux normes du CAD. Elle 
diffère sensiblement des classifications que l'ONU (ou même l'OCDE) ont rete-
nues pour leurs statistiques du commerce international. Le monde en dévelop-
pement défini par le CAD est beaucoup plus grand. Il comprend aussi des pays 
d'Europe méridionale (le Portugal, Gibraltar, Malte, la Yougoslavie et la Grèce), 
Israël et quatre pays socialistes d'Asie (la Chine, la Corée du Nord, la Mongolie et 
le Vietnam). Deux pays (Chypre et la Turquie) passent d'Asie en Europe. Il 
importe de tenir compte de ces différences de classification dans les comparai-
sons entre les statistiques du commerce (section 1) et celles des flux financiers 
(section 2). Pour plus de précisions, voir point 4 .2 . 
c) Taux de change 
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2 .1. APERÇU GENERAL DES FLUX FINANCIERS DESTINES AUX 
PAYS EN DEVELOPPEMENT 
A. MOUVEMENTS NETS DECLARES PAR LA SUISSE (1983, 1984 et 1985) 
1983 1984 1 9 8 5 1983 1984 1985 
Catégories 1 - 1 1 • 1 
En mil l ions de francs En % d u P N B 
Capitaux privés (1) 6 0 2 3 , 3 7 138 ,8 4 . 7 0 0 , 4 2 , 8 2 3 , 1 6 1,95 
Aide publ ique 
au développement I 2 | 5 7 4 , 3 6 1 6 , 8 6 8 1 , 2 0 ,27 0 ,27 0 , 2 8 
Autres apports publics I3 I 3 3 , 0 - 1 0 , 8 - 1 2 , 5 0 ,02 - 0 , 0 0 - 0 , 0 1 
Dons des organismes 
prives bénévoles (4) 100 ,7 117 ,2 1 3 2 , 5 0 , 0 5 0 . 0 5 0 0 5 
Tota l 6 . 7 3 1 , 3 7 . 8 6 2 , 0 5 . 5 0 1 , 6 3 , 1 5 3 , 4 8 2 . 2 8 
dont f lux assortis de : 
conditions du marché 
(•1+3) 6.0562 7.128.0 4.687,9 2,83 3,15 1,94 
conditions libérales 
h2 + 4) 675,0 734,0 813.7 0.32 0,32 024 
PNB de la Suisse 213.950 226.060 241.460 Notes : 
Les catégories de f lux financiers f igurant dans le tableau ont été définies par le Comi té d'aide au développe-
ment de l ' O C D E (voir indications sous le tableau suivant). 
Le produi t nat ional bru t (PNB) de la Suisse est estimé aux prix (courants) du marché. Les chiffres f igurant 
dans le tableau correspondent aux statistiques parues dans La Vie économique. Les pourcentages ont été 
calculés sur cet te base. 
Dans tes statistiques de l ' O C D E , l'aide publ ique suisse au développement a été estimée à 0 ,31 % du produi t 
national brut en 1983 (au lieu de 0 ,27 % ) , à 0 , 3 0 % en 1984 (au lieu de 0 ,27 %) et à 0 ,31 % en 1 9 8 5 (au lieu 
de 0 , 2 8 % ) . En 1 9 8 2 , la Suisse a commencé à s'acquitter de certaines contr ibut ions à des institutions inter-
nationales par l'émission de " n o t e s " dont l'encaissement intervient u l tér ieurement . Dans sa réponse au 
questionnaire du C o m i t é d'aide au développement concernant les versements effectués au t i t re de l 'APD, 
la Suisse a dû déclarer les montants des " n o t e s " émises, alors que dans les Comptes de la Confédérat ion ne 
sont comptabil isés que les montants ef fect ivement déboursés. 
Sources : 
- D D A , Recueil de statistiques, octobre 1986 , tabieau A . l . 
— La Vie économique, septembre 1986 . 
STATISTIQUES 61 
2 .1. APERÇU GENERAL DES FLUX FINANCIERS DESTINES AUX 
PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 
B. MOUVEMENTS NETS DECLARES 
PAR L'ENSEMBLE DES PAYS MEMBRES DU CAD (1983, 1984 et 1985) 
1 9 8 3 1984 1985 p 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 p 
Catégories ' ' ' ' 
En mil l ions de dollars En fcdu PNB 
Capitaux privés 11) 3 5 . 4 1 1 4 7 . 3 2 3 1 0 . 6 7 7 0 ,47 0 ,59 0 , 1 3 
Aide publ ique 
au développement (2) 2 7 . 5 9 0 2 8 . 7 3 8 2 9 . 4 2 8 0 ,36 0 ,36 0 , 3 5 
Autres apports publics (3) 4 . 8 8 1 6 . 1 9 6 3 . 3 5 5 0 ,06 0 ,08 0 ,04 
Dons des organismes 
privés bénévoles |4 ) 2 . 3 1 8 2 . 5 8 7 2 . 8 6 5 0 ,03 0 ,03 0 ,03 
Tota l 7 0 . 2 0 0 8 4 . 8 4 4 4 6 . 3 2 5 0 , 9 2 1,07 0 , 5 5 
dont f lux assortis de : 
conditions du marché 
(--1- 3) 40.292 53.519 14.032 0,53 0.67 0,17 
conditions libérales 
('-2-4) 29908 31.325 32.293 0,39 0,39 0,38 
, 1 I 
PNB des pays d u C A D 7 6 0 1 0 0 0 7 958 100 8 4 1 6 4 0 0 
Notes : 
Les catégories de f lux financiers f igurant dans le tableau ont été définies par le C o m i t é d'aide au développe-
ment de l ' O C D E : 
1. Les f lux de capi taux privés sont des apports de ressources aux condit ions du marché en provenance de 
l 'économie privée. Dif férentes formes de f lux privés sont présentées dans les tableaux des sections 2 .3 . et 
2 .4 . 
2 . L'aide publ ique au développement ( A P D ) représente l 'ensemble des f lux financiers vers les pays en déve-
loppement et les insti tut ions mult i latérales de f inancement en provenance de fonds publics {y compris, 
en ce qui concerne la Suisse, les prestations des cantons et des communes) . Ces prestations sont en prin-
cipe fournies dans le but essentiel de favoriser le développement économique des pays en développement 
et elles sont accordées à des condi t ions de faveur. Pour les composantes de l ' A P D , voir les tableaux de la 
section 3 . 
3 . Les autres apports du secteur public comprennent tous les autres moyens mis à disposition des pays en déve-
loppement par les collectivités publiques mais qui ne sont pas assortis de condit ions de faveur. Dans le 
cas de la Suisse, il s'agit pr incipalement de prêts de consol idat ion de dettes consentis par la Confédéra-
t i o n . 
4 . Les dons des organismes privés bénévoles comprennent les prestations accordées par des institutions 
sans but lucrat i f . 
Sources : 
O C D E , Vingt-cinq ans de coopération pour le développement, Un examen. Rapport 1 9 8 5 , Annexe statisti-
que , et in format ions communiquées en novembre 1 9 8 6 . 
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2.2. RELATIONS ENTRE LE PRODUIT NATIONAL BRUT, LES FLUX NETS 
DE CAPITAUX PRIVES ET L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT 
A. COMPARAISONS ENTRE LES PAYS MEMBRES DU CAD (1985) p 
Produit national brut (PNBI Flux nets de capitaux prives Flux nets d'aide publique 
Pays membres du 1 1 1 
Comité d'aide Montants PNB par Montants Part PNB Montants Part PNB 
au développement habitant  
Mra$ % Dollars Rang Mio $ %(1) % Rang Mio $ % % Rang 
EtatsUnis 3.989.0 47.4 16.671 1 -9.278 -46,0 -0,23 18 9 403 32.0 0.24 17 
Japon 1.331.6 15,8 11.027 6 7.646 37,9 0,57 6 3.797 12,9 0.29 16 
Rép. féd d'Allemagne 624.5 7,4 10.236 9 1.466 7.3 0,23 8 2.942 10,0 0.47 9 
France (2) 510,3 6,1 9.251 11 3.671 18.2 0,72 5 3.995 13.6 0.78 5 
Rovaume-Uni 454,2 5,4 8.019 15 1.589 7,9 0,35 7 1.531 5,2 0.34 12 
Italie 355,6 4,2 6,225 17 321 1.6 0.09 13 1.098 3,7 0,31 13 
Canada 332,5 3,9 13.094 4 21 0,1 0,01 15 1.631 6,5 0,49 7 
Australie 151,3 1,8 9.605 10 211 1.0 0.14 11 749 2.5 0.49 8 
Pays8as 124,6 1,5 8.603 13 1.380 6,8 1,11 3 1.135 3,9 0,91 2 
S"ede 97,4 1,2 11,665 5 177 0,9 0.18 10 840 2,9 0.86 3 
Suisse (31 97,2 1,2 14.885 2 1,913 9,6 1,97 1 302 1,0 0,31 14 
Belgique 80,6 1,0 8.177 14 646 3,2 0.80 4 438 1.5 0,54 6 
Autriche 65,9 0,8 8.723 12 -113 -0 ,6 -0,17 17 248 0,8 0,38 11 
Norvège 55,6 0.7 13.404 3 1.029 5.1 1,85 2 575 2,0 1.03 1 
Danemark 54,8 0,7 10.718 8 - 8 2 -0 .4 -0,15 16 440 1,5 0,80 4 
Finlande 53,4 0,6 10.896 7 19 0,1 0,04 14 211 0,7 0,40 10 
Nouvelle-Zélande 21,4 0,3 6.577 16 24 0,1 0,11 12 54 0,2 0.25 16 
Irlande 16.7 0.2 4.688 18 37 0.2 0,22 9 39 0.1 0.24 18 
Total ou moyenne 8.416.4 100,0 12.043 10.677 5 3 , 0 ( " o , 1 3 29 428 100,0 0,35 
1. En % du total de* flux nets positifs {20.150 millions de dollars}. 
2. Sans les départements et territoires d'outremer, les flux français d'aide publique au développement ont atteint 2.800 millions 
de dollars, soit 0,55% du PNB de la France. 
3. Les versements d'aide publique au développement déclarés par la Suisse à l'OCDE comprennent les montants des "notes" émises 
mais dont l'encaissement intervient plus tard (voir également notes des tableaux 2.1.A., 3 . 1 . A I . et 3.4.). Si l'on tient compte des 
déboursements effectifs (au moment des tirages), IAPD suisse a atteint en 1985 277 millions de dollars, soit 0,28% du PNB. 
Sourct : OCDE, chiffres provisoires communiqués en novembre 1986. 
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2.3. FLUX DE CAPITAUX PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 
A. MOUVEMENTS NETS DECLARES PAR LA SUISSE (1983, 1984 e t 1985) 
1983 1 9 8 4 1 9 8 5 1 9 8 3 1 9 8 4 1 9 8 5 
Catégories ' ' ' —' — 
En mill ions de francs En % d u PNB 
Investissements directs 2 8 2 , 8 2 5 1 , 2 6 1 0 , 1 0 ,13 0 ,11 0 , 2 5 
Crédits à l 'exportat ion 1 4 3 , 0 - 2 3 4 , 3 - 3 4 0 , 8 0 ,07 - 0 , 1 0 - 0 , 1 4 
Investissements 
de portefeui l le (1 ) 1 .811,6 3 . 1 6 5 , 5 4 . 1 2 8 , 2 0 , 8 5 1,40 1,71 
Sous-total 2 . 2 3 7 , 4 3 . 1 8 2 , 4 4 . 3 9 7 , 5 1,05 1,41 1,82 
Flux bancaires 3 . 7 8 5 , 9 3 . 9 5 6 , 4 3 0 2 , 9 1,77 1,75 0 , 1 3 
Tota l 6 . 0 2 3 , 3 7 . 1 3 8 , 8 4 . 7 0 0 , 4 2 , 8 2 3 , 1 6 1.95 
PNB de la Suisse 2 1 3 . 9 5 0 2 2 6 . 0 6 0 2 4 1 . 4 6 0 
1 . Remboursements des emprunts de pays en développement non compris (voir tableau 2 . 4 . C I . ) . 
Notes : 
Les catégories de f lux financiers f igurant dans le tableau ont été définies par le Comi té d'aide au développe-
ment de l 'OCDE : 
— Les flux d'investissements directs correspondent à la var iat ion de l'actif net que les filiales représentent 
dans la comptabi l i té de la société-mère. Ils ne sont pas forcément accompagnés de transferts de capi-
taux au sens de la déf in i t ion de la balance des paiements donnée par le Fonds monéta i re internat ional . 
La statistique est fondée sur les données communiquées par les entreprises. 
— Les crédits à l 'exportat ion sont des prêts, garantis ou non , accordés pour une durée de plus d'un an 
pour l'achat de marchandises dans le pays bailleur de fonds. 
— Les investissements de portefeui l le comprennent deux types de f lux : 
Les apports bi latéraux souscription d'obligations, de reconnaissances de dettes ( "notes" ) , achat 
de biens immobil iers de caractère non commerc ia l , etc. 
Les apports mult i la téraux : souscription d'obligations émises par les organisations internationales de 
développement , prêts, etc. 
- Les f lux bancaires représentent la var iat ion annuelle des avoirs nets détenus par les banques résidentes 
(y compris les comptoirs à l 'étranger) vis-à-vis des pays en développement . Les opérations fiduciaires 
ne sont pas comptées. 
Pour davantage de précisions concernant ces quatre catégories de f lux , voir notes au bas des tableaux de la 
section 2 ,4 . 
Sources : 
- D D A , Recueil de statistiques, octobre 1 9 8 6 , tableau A . 1 . 
- La Vie économique, septembre 1 9 8 6 . 
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2.3. FLUX DE CAPITAUX PRIVES DESTINES A U X PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 
B. MOUVEMENTS NETS DECLARES 
PAR L'ENSEMBLE DES PAYS MEMBRES DU CAD (1983, 1984 et 1985) 
1 9 8 3 1984 1 9 8 5 p 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 p 
Catégories 1—, . 1 I 1 
En mil l ions de dollars En Te du P N B 
Investissements directs 7 . 7 9 2 1 1 . 2 6 9 7 . 6 9 0 0 , 1 0 0 ,14 0 , 0 9 
Crédits à l 'exportat ion 5 . 2 4 9 4 . 2 3 9 1 .506 0 , 0 7 0 , 0 5 0 , 0 2 
Investissements 
de portefeui l le 2 2 . 3 7 0 3 1 . 8 1 4 1.481 0 , 2 9 0 ,40 0 , 0 2 
Tota l 3 5 . 4 1 1 4 7 . 3 2 3 1 0 . 6 7 7 0 , 4 7 0 ,59 0 , 1 3 
dont :-flux bancaires 20.248 31.703 - 781 027 0,40 -0,01 
-autres flux 15.163 15.620 11.458 020 020 0.14 
PNB des pays d u C A D 7 . 6 0 1 0 0 0 7 . 9 5 8 1 0 0 8 . 4 1 6 . 4 0 0 
Note : 
La classification correspond à celle du tableau précédent. Cependant , ici les f lux bancaires sont mêlés aux 
autres catégories de capitaux privés. Ils peuvent seulement être distingués au niveau du tota l . 
Sources : 
— O C D E , Vingt<inq ans de coopération au développement. Un examen, Rappor t 1985 . Annexe statistique 
- O C D E , In format ions communiquées en novembre 1 9 8 6 . 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 
A. INVESTISSEMENTS DIRECTS 
1. Mouvements nets (1) par continents (1983, 1984 et 1985) 
Cont inents 1 9 8 3 1 9 8 4 1 9 8 5 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 
(pays en déve loppement ) 
En mil l ions de francs En % d u tota l 
A f r i q u e 4 0 , 9 - 4 , 7 - 1 3 5 , 9 | 14 ,4 - 1 , 9 - 2 2 , 3 
A m é r i q u e 1 8 9 , 9 - 8 2 , 9 5 7 8 , 9 6 7 , 2 - 3 3 , 0 9 4 , 8 
Asie 4 7 , 4 2 3 7 , 1 1 7 3 , 0 1 6 , 8 9 4 , 4 2 8 , 4 
Europe 4 , 6 1 0 1 , 7 - 5 , 9 1,6 4 0 , 5 - 1 , 0 
Tota l 2 8 2 , 8 2 5 1 , 2 6 1 0 , 1 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
1. Investissements bruts {y compr is réinvestissements de bénéfices) moins rapatr iement de capi taux 
(désinvestissements) = investissements nets. Les rapatr iements de bénéfices ne sont pas pris en c o m p t e . 
La stat ist ique c o m p r e n d les crédits à l ' expor ta t ion accordés aux filiales d'entreprises suisses. Les investis-
sements directs des banques ne sont pas inclus (ils sont comptés dans le m o n t a n t des f lux bancaires — voir 
tableau 2 . 4 . D . 1 . ) . 
2. Effectifs du personnel employé par les entreprises suisses 
dans les pays en développement (1983, 1984 et 1985) (1) 
Cont inents 1 9 8 3 1 9 8 4 1 9 8 5 ( 2 ) 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 ( 2 ) 
(pays en déve loppement ) 
N o m b r e de personnes En % d u tota l 
A f r i q u e 8 . 2 6 1 9 . 6 9 1 7 . 1 4 8 6 , 0 7 ,0 5 ,6 
A m é r i q u e 7 6 . 1 2 3 8 6 . 6 3 2 8 2 . 7 9 4 j 5 5 , 1 6 2 , 7 6 5 , 4 
Asie 3 0 . 2 1 7 3 4 . 3 5 7 2 7 . 2 9 3 2 1 , 8 2 4 , 9 2 1 , 5 
Europe (3 ) 2 3 . 6 4 8 7 . 4 8 8 ( 3 ) 9 . 4 4 8 ( 3 ) 17 ,1 5 , 4 ( 3 ) 7 , 5 ( 3 ) 
T o t a l 1 3 8 . 2 4 9 1 3 8 . 1 6 8 1 2 6 . 6 8 3 1 0 0 . 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
1 . Les entreprises ayant répondu aux enquêtes n'ont pas appl iqué des règles un i formes pour la consol idat ion 
des effecti fs d u personnel . 
2 . Une nouvelle m é t h o d e d 'enquête ayant été in t rodu i te , les chiffres pour 1 9 8 5 ne sont pas ent ièrement 
comparables avec les années précédentes. 
3 . L'Espagne n'est plus comprise dans la stat ist ique depuis 1 9 8 4 . 
Source . 
D D A et O F A E E , Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développement, établ i annuel lement . 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX PRIVES 
DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (suite) 
B. CREDITS A L 'EXPORTATION 
1. Mouvements nets (1) par continents (1983, 1984 et 1985) 
Crédits (garantis et non garantis) de plus d'un an 
Continents 1 9 8 3 1984 | 1985 
(pays en développement) ,- .... . . 
En mill ions de francs 
Afr ique 207,7 - 2 8 4 , 3 - 3 0 7 , 2 
Amérique 124,2 - 5 6 , 9 - 5 9 , 0 
Asie - 4 5 , 2 - 4 2 8 , 8 77,1 
Europe - 1 4 3 , 7 535,7 - 5 1 , 6 
Total 143,0 - 2 3 4 , 3 - 3 4 0 , 8 
1. Nouveaux crédits moins remboursements • crédits nets. Les intérêts ne sont pas 
déduits des apports de la Suisse. 
Source : D D A et O F A E E , Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développe-
ment, établi annuellement. 
2. Montants des engagements de la Garantie contre les risques à l 'exportat ion (GRE) 
Situations au 31 décembre 1983, 1984 et 1985 
_ . . 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 1983 1984 1 9 8 5 
Cont inents ] 
(pays en développement) ~ En mill ions de francs En %du total 
A f r ique 3 . 6 9 1 3 . 4 3 5 3 . 0 5 8 2 0 , 5 2 1 7 ' 2 1 , 7 
Amér ique 3 . 5 1 0 3 . 3 0 3 2 . 9 5 1 19 ,5 2 0 , 9 2 0 , 9 
Asie 4 . 3 3 2 3 . 5 6 8 3 . 1 1 8 2 4 , 1 2 2 , 5 2 2 , 1 
Europe 2 . 0 0 6 2 . 1 6 2 1 .972 11 ,2 13 ,6 14 ,0 
Tota l 1 3 . 5 3 9 1 2 . 4 6 8 1 1 . 0 9 9 7 5 , 3 7 8 , 7 7 8 , 6 
dont Pays les plus 
défavorisés III 2.587 2.717 2.729 14,4 172 19,3 
•Afrique 1.716 1.911 1.753 9,5 12,1 12,4 
•Amérique 282 270 185 1,6 1,7 1,3 
•Asie 589 536 791 32 3,4 5,6 
Ensemble du monde 1 7 . 9 8 9 1 5 . 8 3 7 1 4 . 1 2 3 x\ 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
1 . Selon l'article premier , 2e alinéa, de la loi fédérale sur la garantie contre les risques à l ' expor ta t ion , la 
Confédérat ion t ient compte des principes fondamentaux de la pol i t ique suisse de développement lors-
qu'elle garantit des crédits d 'expor ta t ion destinés aux pays les plus défavorisés. Pour déterminer les cas 
auxquels cette disposition s'applique, le Conseil fédéral a retenu la catégorie des "pays à revenus faibles" 
( P R F ) utilisée par le Comi té d'aide au développement de l ' O C D E . Dans ces pays, le revenu m o y e n par 
habitant n'excédait pas 6 0 0 dollars en 1 9 8 0 d'après les indications de l'Atlas mondia l de la B I R D . 
Depuis 1 9 8 2 , cet te catégorie compte 6 7 pays. 
Sources : D F E P , Documentat ions pour la presse concernant les comptes annuels du Fonds pour la Garant ie 
contre les risques à l 'exportat ion ( G R E ) de la Confédérat ion en 1983 et 1 9 8 4 . 
Off ice de gestion de la G R E : Rapport sur l'exercice 1 9 8 5 , mai 1 9 8 6 , et informations complémentai res. 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (suite) 
C. INVESTISSEMENTS DE PORTEFEUILLE 
1. Emprunts nets (1) sur le marché suisse des capitaux (1983, 1984 et 1985) 
1983 1984 1985 1983 1984 1985 
Emprunteurs 
En millions de francs En t d u total 
Institutions internationales de 
financement du développement 1.391,6 2.691,0 3 388,8 76,8 85.0 82,1 
Banque mondiale 2.029,0 1.850,4 64.1 44,8 
• Banque africaine de dévelop. (BADI 100,0 - 3,2 
• Banque interaméricaine de dévelop. IBIDI 270,5 1.147,0 8,5 27,8 
Banque asiatique de dévelop (ADBI 291.5 391.4 9.2 9.5 
Pays en développement (2). 131 420,0 474,5 739,3 j 23.2 15.0 17,9 
Afrique - 100,0 - 3,2 -
• Amérique -
• Asie 200,0 314,5 639,1 11.0 9,9 15,5 
-Europe (31 220,0 60,0 100,2 12,2 1,9 2.4 
Total 1.811,6 3 165,5 4.128.2 1 00.0 100.0 100,0 
1. Emprunts sous forme d'obligations et de reconnaissances de dette à moyen terme I"notes") que les banques placent 
auprès du public ou auprès de leurs principaux clients Les souscripteurs sont domiciliés en Suisse ou à l'étranger. Les 
montants empruntés par les pays en développement comprennent aussi des crédits bancaires. 
Les chiffres figurant dans le tableau représentent en principe des mouvements nets de capitaux (nouveaux emprunts 
moins remboursements), conformément aux directives du CAD. Cependant, en ce qui concerne les emprunts des pays en 
développement sur le marché suisse des capitaux, les remboursements ne sont pas comptés. D'autre part, comme dans les 
statistiques des autres pays membres du CAD. les paiements d'intérêts effectués par les débiteurs ne sont pas déduits des 
apports suisses. 
2. Non compris Bahamas, Iles Vierges (Brit.), Iles Caïmanes et Antilles néerlandaises. 
Rapptl : les remboursements des pays en développement ne sont pas comptés. 
3. L'Espagne n'est plus comprise dans la statistique depuis 1984. 
Source : DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développement, établi annuellement. 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 
D. FLUX BANCAIRES 
1. Variations des avoirs nets des banques vis-à-vis des pays en 
développement (1983, 1984 et 1985) (1) 
1. Variat ion annuelle des avoirs (moins engagements) à court et 
à long termes, qui figurent dans les bilans des banques établies 
en Suisse (y compris leurs comptoirs à l'étranger). Le mouve-
ment net des crédits à l 'exportat ion garantis a été déduit. 
Les opérations fiduciaires ne sont pas prises en considération. 
2. L'Espagne n'est plus comprise dans la statistique depuis 1984. 
Source : DDA ET OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité 
d'aide au développement, établi annuellement. 
Continents 1983 1984 1985 
(pays en développement) En mil l ions de francs 
Afr ique 2.307,0 407,2 - 3 2 5 , 8 
Amérique 4.273,0 2.893,4 - 6 4 5 , 2 
Asie -4 .775 ,0 667,1 528,0 
Europe (2) 1.980,9 - 1 1 , 3 746,0 
Total 3.785,9 3.956,4 302,9 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE 
A. EXPORTATIONS SUISSES DE CAPITAUX SOUMISES A AUTORISATION (1) 
(1983, 1984 et 1985) 
1 9 8 3 1984 1985 1 9 8 3 1984 1985 
Dest inat ion " 1 ^ ~ 
En mill ions de francs En "c du total 




développement 12) 867 890 596 2 2 2 2 M 
Pays socialistes d 'Europe 4 3 5 7 5 6 1 .451 1,1 1.9 3 ,1 
Pays socialistes d'Asie 0 1 6 0 2 1 2 0 ,0 0 ,4 0 ,5 
Pays en développement 7 . 2 6 0 8 . 9 1 7 7 . 3 2 3 18.1 2 1 , 9 15 ,9 
dont : 
OPEP 233 385 112 0,6 0,9 02 
autres pays 3.438 3.596 2.154 8,6 8,9 4,7 
organisations 
internationales de 
développement (3) 3.589 4.936 5.057 83 12,1 11.0 
Tota l 4 0 . 1 8 1 4 0 . 6 2 5 4 6 . 0 8 9 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
1. Il s'agit de montants de 10 mil l ions de francs au moins. 
2 . Banque européenne d'investissement ( B E I ) , C o m m u n a u t é européenne du charbon et de l'acier { C E C A ) , 
Eura tom, Fonds de Rétablissement du Conseil de l 'Europe, etc. 
3. Banque mondia le et banques régionales de déve loppement . 
Source : BNS, Bulletin mensuel, août 1 9 8 4 , 1985 et 1 9 8 6 , tableau 3 8 . 
Note : 
Les exportat ions de capitaux soumises à autorisation (selon l'article 8 de la loi sur les banques) ont prin-
cipalement eu lieu sous la forme d 'emprunts étrangers, d'émissions de " n o t e s " (reconnaissances de dettes) , 
de crédits financiers et de crédits à l 'expor ta t ion . Il convient de préciser qu 'une partie impor tante des em-
prunts étrangers et des " n o t e s " est acquise par des non-résidents. Ces placements-là ne peuvent pas être con-
sidérés c o m m e de véritables exportat ions de capi taux. 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE (suite) 
B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L 'ETRANGER DES BANQUES ETABLIES 
EN SUISSE (1) 
1. Avoirs et engagements figurant aux bilans (2) 
Situation au 31 déc. 1985 et variation du solde par rapport à 1984 
Avoirs(3) Engagements(4) Solde Couverture Var. solde 
Pays 
En millions de francs Avoirs/Engag. Mio Fr. 
Pays de la BRI (51 202.731 112.048 90.683 1,81 12.751 
Belgique 8.544 4 240 4.304 2.02 1.768 
Rep. fédérale d'Allemagne 15 127 8.994 6.133 1.68 835 
Danemark 2.342 813 1.529 2,88 276 
France 15.932 1 2 782 3.150 1,25 - 2 5 1 
Grande-Bretagne 64 .643 26 .919 37.724 2,40 11 .398 
Irlande 510 118 392 4,32 - 3 6 
Italie 10.622 12 654 - 2 032 0,84 336 
Japon 12 700 1.621 11.079 7,83 3 423 
Canada 6.084 1.439 4 64 5 4,23 - 9 8 2 
Luxembourg 8.448 7.079 1.369 1,19 - 1 . 3 5 2 
Pays-Bas 5 643 5 398 245 1,05 - 1 344 
Autriche 5.994 2.824 3 .170 2,12 47 
Suède 3 482 872 2.610 3,99 659 
Etats-Unis d'Amérique 42 660 26 295 16.365 1,62 - 2 . 0 2 6 
Reste de l'Europe occidentale 11.749 12.202 - 4 5 3 0 , % 37 
Grèce 1.107 2.387 - 1 . 2 8 0 0^46 142 
Espagne 2.850 4 .126 - 1 . 2 7 6 0,69 - 5 6 8 
Turquie 2.232 2.011 221 1,11 117 
Autres pays 5.560 3 .678 1.882 1,51 346 
Autres pays industrialisés 7.288 1.307 5.981 5,58 - 8 9 4 
Australie 3 .026 4 7 8 2.548 6^33 214 
Nouvelle-Zélande 348 83 265 4,19 - 3 2 2 
Afrique du Sud 3.914 746 3.168 5^25 - 7 8 6 
Europe orientale 4 .417 1,433 2.984 3 ,08 1.136 
Rép. démocratique allemande 571 312 259 1,83 - 9 9 
Pologne 845 335 510 2^52 231 
Union soviétique 1.423 192 1.231 7,41 867 
Autres pays 1.578 594 984 2,66 136 
Région des Caraïbes 14.72S 23 .930 - 9 . 2 0 5 0,62 - 2 . 8 5 4 
Bahamas 2 .640 4 .876 - 2 . 2 3 6 0,54 - 4 0 1 
Iles Caïmanes 3,314 4.100 - 7 8 6 0,81 - 8 9 1 
Panama 5314 8.013 - 2 . 6 9 9 0,66 - 4 2 8 
Autres pays 3.457 6 .941 - 3 . 4 8 4 0,50 - 1 . 1 3 4 
Amérique latine 13.778 11.672 2 .106 1,18 - 2 . 5 3 4 
Argentine 2 649 2 .665 - 1 6 0,99 -459 
Brésil 3.545 2 554 991 1,39 - 6 4 5 
Mexique 3.621 2.220 1.401 1,63 - 6 0 8 
Autres pays 3.963 4 .233 - 2 7 0 0,94 - 8 2 2 
Report 254 .688 162.592 92 .096 [ 7 641 
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2 . 5 . A P E R Ç U D E S R E L A T I O N S F I N A N C I E R E S A V E C L E M O N D E (suite) 
B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L 'ETRANGER DES BANQUES ETABLIES 
EN SUISSE (1) 
1 . Avoirs et engagements figurant aux bilans (2) (f in du tableau) 
Situation au 31 déc. 1 9 8 5 et variation du solde par rapport à 1 9 8 4 
AvoirsC3) Engagements(4) Solde Couverture Var. solde 
Pays — 
En millions de francs Avoirs/Engag. Mio Fr. 
Report 254.688 162.592 92 .096 7.641 
Moyen-Orient 6.504 18.882 - 1 2 . 3 7 8 0,34 - 3 . 0 9 0 
Egypte 1.110 1.067 43 1,04 - 3 0 6 
Israèl 978 2.006 - 1 . 0 2 8 0,49 - 2 0 4 
Arabie S a o u d i t e 942 6.628 - 5 . 6 8 6 0,14 - 1 . 1 9 2 
Autres pays 3 474 9.181 - 5 . 7 0 7 0.38 - 1 . 3 8 8 
Afrique 3.543 4.817 - 1 . 2 7 4 0,74 - 7 7 9 
Algérie 435 238 197 1,83 8 
Uberia 915 2.173 - 1 . 2 5 8 0,42 - 5 3 0 
Nigeria 579 476 103 1,22 - 6 9 
Autres pays 1.614 1,930 - 3 1 6 0,84 - 1 8 8 
Asie 14.267 9.280 4.987 1,54 4 .695 
Rép. populaire de Chine 163 185 - 2 2 0,88 175 
Hongkong 3.747 1.890 1 857 1,98 280 
Inde 680 894 - 2 1 4 0,76 402 
Corée du Sud 764 172 592 4,44 - 2 4 
Singapour 7.246 1.202 6.044 6,03 3.832 
Autres pays 1.667 4.937 - 3 . 2 7 0 0,34 30 
Autres pays 317 277 40 1,14 101 
Métaux précieux 1.436 16.777 - 1 5 . 3 4 1 0,09 3.570 
T O T A L 280.755 212.625 68 .130 1,32 12.138 
Sous-totaux : 
Pays industrialisés 
à économie de marche 221.768 125.557 96.211 1,77 11.894 
Pays en développement (6) 52.817 68.581 - 1 5 . 7 6 4 0,77 - 4 . 5 6 2 
Moyen-Orient Isans l'Egypte) 5 394 17.81S -12.421 0,30 -2.784 
Région des Caraïbes 14.725 23.930 -9.205 0.62 -2.854 
Ensemble des autres pays 32.698 26.836 5.862 122 1.076 
1 I I 
1. Selon les comptes communiqués par 143 banques effectuant des opérations internationales. Les 
avoirs et les engagements des comptoirs (mais pas ceux des filiales) à l'étranger sont compris dans 
la statistique, 
2. Seule une partie des opérations avec l'étranger se reflète dans les bilans. Il s'agit uniquement des 
transactions que les banques effectuent pour leur propre compte. Les services, tels que la gestion 
de fortune, les opérations en bourse, les émissions, les opérations fiduciaires, le commerce des de-
vises, l'ouverture d'accréditifs et les cautionnements, que les banques rendent à la clientèle n'ap-
paraissent pas au bilan. 
3. Actifs à l'étranger, sans le poste du bilan "autres actifs". 
4. Engagements envers des banques à vue et à terme, créanciers à vue et à terme, dépôts d'épargne, 
livres et carnets de dépôts. 
5. Banque des règlements internationaux. 
6. La classification des pays diffère ici de celle des tableaux précédents. Le sous-total "pays en dé 
veloppement" a été calculé en fonction de la composition des cinq groupes de pays suivants figu-
rant dans le tableau : région des Caraïbes, Amérique latine, Moyen-Orient, Afrique et Asie. 
Source : BNS, Les banques suisses en 1985, tableaux 5 et 6, pp 36-37. 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE (suite) 
B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L 'ETRANGER DES BANQUES ETABLIES 
EN SUISSE (1) 
2. Avoirs et engagements à t i t re fiduciaire (2) 
Situation au 31 déc. 1985 et variation du solde par rapport à 1984 
Avoirs Engagements Solde Couverture Va i solde 
Pays 
En millions de Irancs Avoirs 'Engag. Mio Fr. 
Pays de la BRI 13) 175.749 50 .608 125.141 3 A 7 3.400 
Belgique 20.399 4 570 15 829 4,46 2 821 
Rép. fédérale d'Allemagne 3 918 4.927 - 1 009 0,80 - 3 4 5 
Danemark 179 72 107 2,49 27 
France 15 996 8.174 7.822 1,96 - 8 7 7 
Grande Bretagne 61.914 11 372 50 542 6.44 - 1 250 
Irlande 16 116 - 1 0 0 0.14 64 
Italie 1 464 11 890 - 1 0 4 2 6 0,12 870 
Japon 387 424 - 3 7 0,91 82 
Canada 4 045 1 163 2 882 3,48 52 
Luxembourg 37 243 777 36 466 47,93 2.406 
Pays-Bas 23 821 1 661 22 160 14 34 - 4 2 7 
Autriche 2 695 923 1 172 2 92 244 
Suéde 1 0 4 5 227 818 4,60 355 
Etats-Unis d'Amérique 2 627 4.312 - 1 , 6 8 5 0.61 - 6 2 2 
Reste de l'Europe occidentale 1 609 13 182 - 1 1 . 5 7 3 0,12 533 
Grèce 141 3 746 - 3 605 0.04 - 6 7 1 
Espagne 98 3.674 - 3 576 0.03 251 
Turquie 277 2 501 - 2 . 2 2 4 0,11 481 
Autres pays 1 093 3 261 - 2 168 0,34 472 
Autres pays industrialisés 132 904 - 7 7 2 0.15 4 
Australie 99 436 - 3 3 7 0.23 - 6 7 
Nouvelle-Zélande 18 15 3 1,20 1 
Afrique du Sud 15 453 - 4 3 8 0^03 70 
Europe orientale 103 81 22 1,27 78 
Rép. démocratique allemande - 43 —43 0,00 13 
Pologne 91 15 76 6^07 9 0 
Union soviétique 10 10 - 1,00 —6 
Autres pays 2 13 - 1 1 o ! l5 7 
Région des Caraïbes 9 380 25.533 - 1 6 . 1 5 3 0,37 - 3 . 4 2 9 
Bahamas 3 263 2 400 863 1.36 - 2 . 6 1 1 
IlesCaimanes 455 1.723 - 1 268 0.26 - 3 9 9 
Panama 4 939 20 003 - 1 5 0 6 4 0.25 - 9 1 5 
Autres pays 723 1 4 0 7 - 6 8 4 0,51 496 
Amérique latine 1 563 11.123 9 560 0,14 - 6 7 
Argentine 481 3 9 7 1 - 3 490 0.12 - 8 9 
Brésil 226 2 644 - 2 . 4 1 8 0,09 233 
Mexique 79 1 137 - 1 0 5 8 0.07 - 1 3 7 
Autres pays 777 3.371 - 2 . 5 9 4 0,23 - 7 4 
Report 188.536 101 431 87 105 519 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE (fin) 
B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L 'ETRANGER DES BANQUES ETABLIES 
EN SUISSE (1) 
2. Avoirs et engagements à t i t re fiduciaire (2) (f in du tableau) 
Situat ion au 31 déc. 1985 et variation du solde par rapport à 1984 
Avoirs Engagements Solde Couverture Var. solde 
Pa vs — 
En m i l l i o n s de francs Avoirs/Engag. Mio Fr. 
Report 188 536 101.431 87.105 519 
Moyen-Orient 713 40.804 - 4 0 . 0 9 1 0,02 647 
Egypte 4 1 591 - 1 587 0,00 - 6 0 
Israël 132 1.889 - 1 . 7 5 7 0,07 66 
Arabie S a o u d i t e 53 15.021 - 1 4 . 9 6 8 0,00 - 7 5 6 
Autres pays 524 22.303 - 2 1 . 7 7 9 0,02 1.397 
Afrique 384 6.684 - 6 . 3 0 0 0,06 - 1 5 9 
Algérie 9 4 2 0 - 4 1 1 0,02 - 4 5 
Liberia 61 2.529 - 2 . 4 6 8 0,02 - 2 4 7 
Nigeria 6 594 - 5 8 8 0,01 - 2 9 
Autres pays 308 3.141 - 2 . 8 3 3 0,10 162 
Asie 791 7.769 - 6 . 9 7 8 0,10 - 9 0 8 
Rép. populaire de Chine 1 32 - 3 1 0,03 - 8 
Hongkong 402 2 087 - 1 . 6 8 5 0,19 167 
Inde - 1.610 - 1 . 6 1 0 0,00 - 5 8 8 
Corée du Sud 1 89 - 8 8 0,01 B 
Singapour 336 432 - 9 6 0,78 119 
Autres pays 51 3.519 - 3 . 4 6 8 0,01 - 6 0 6 
Autres pays 22 484 - 4 6 2 0.05 89 
Métaux précieux 31 89 - 5 8 0,35 —48 
T O T A L 190.477 157.261 33 .216 1,21 140 
Sous-totaux : 
Pays industrialisés 
à économie de marché 177.490 64.694 112.796 2,74 3.937 
Pays en développement (4| 12.831 S I 913 - 7 9 . 0 8 2 0,14 - 3 . 9 1 6 
Moyen-Orient (sans rEgypte) 709 39.213 -38.504 0.02 707 
Région des Caraïbes 9.380 25.533 -16.153 0.37 -3.429 
Ensemble des autres pays 2.742 27.167 -24 425 0,10 -1.194 
1. Selon les comptes communiqués par 143 banques effectuant des opérations internationales. Les 
avoirs et les engagements des comptoirs (mais pas ceux des filiales) à l'étranger sont compris dans 
la statistique. 
2 Cette statistique concerne des opérations que les banques effectuent pour le compte et aux risques 
des clients. Les avoirs et les engagements fiduciaires ne figurent pas au bilan des banques. 
3 Banque des règlements internationaux. 
4. La classification des pays diffère ici de celle des tableaux des points 2 . 1 . à 2.5.A. Le sous-total 
"pays en développement" a été calculé en fonction de la composition des cinq groupes de pays 
suivants figurant dans le tableau : région des Caraïbes, Amérique latine, Moyen-Orient, Afrique et 
Asie. 
Source : BNS, Les banques suisses en 1985, tableaux B et 9, pp. 40-41 
